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Le financement du Parc naturel régional du Gâtinais français est lié à un Contrat de Parc, 
signé par l’état, le Conseil régional d’Ile-de-France, le Conseil général de l’Essonne, le Conseil 
général de Seine-et-Marne et le Parc naturel régional du Gâtinais français.
Il est signé pour la période de 2007-2013 autour d’un programme d’actions afférent.

(Article 2) .../ Le Parc a pour objectifs de sauvegarder au bénéfice de tous, un secteur 
rural de grande qualité au sud de l’Ile-de-France, de préserver, de mettre en valeur et de 
faire connaître un patrimoine naturel, culturel et historique, de favoriser un développement 
économique et social respectueux de l’environnement, de favoriser un tourisme raisonné, 
de contribuer à l’aménagement de ce territoire et de réaliser des actions expérimentales et 
exemplaires dans ces domaines.

Il se fixe pour objectifs de :
- protéger et valoriser le patrimoine naturel et culturel,
- défendre et promouvoir l’identité rurale du Gâtinais français,
- améliorer la qualité de vie des habitants et revitaliser les villages,
- maîtriser les pressions urbaines et veiller à la cohérence des stratégies d’aménagement du 

territoire,
- contribuer  au   développement économique   notamment des  activités  agricoles  et 

sylvicoles, dans le respect de l’environnement,
- d’assurer le développement de la vie locale, des services et des emplois,
- promouvoir des politiques innovantes en matière de gestion des espaces naturels et de 

développement touristique et culturel raisonné,
- sensibiliser au respect de la nature et des activités rurales,
- participer à l’émergence de la qualité dans tous les domaines.

Pour atteindre les objectifs de sa charte, le Syndicat mixte s’engage à mener des études et 
des actions, et à évaluer les résultats obtenus au fur et à mesure de leur réalisation.

Pour la période 2007-2013, le Parc développe des programmes d’actions, organisés autour 
des grandes lignes d’actions suivantes :

1 - Protéger et valoriser le patrimoine naturel et culturel
- études et actions sur le patrimoine naturel, notamment sur les zones humides (mares, marais,...)
- études et actions sur les patrimoines géologique et paléontologique
- Mise en œuvre d’actions de préservation et de gestion de corridors écologiques
- Mise en oeuvre d’actions de sensibilisation et de réduction des déchets
- Mise en œuvre d’une politique en matière d’eau pluviale
- études et actions sur les patrimoines historique, ethnologique et archéologique
- Mise en œuvre d’actions de valorisation du patrimoine culturel et artistique

2 - Défendre et promouvoir l’identité rurale du Gâtinais français
- étude de coloration (2ème phase) sur le bâti contemporain, agricole et industriel
- Actions pour la mise en place d’une micro signalétique qualitative

3 - Améliorer la qualité de vie des habitants et revitaliser les villages
- études et actions sur l’éclairage public avec efficacité énergétique, réduction de la pollution 

lumineuse...
- Réalisation de Conseils d’Orientation énergétique (2e phase)
- Mise en œuvre du programme habitat
- Actions pour la maîtrise de l’énergie et les énergies renouvelables

P rogramme d’act ions
pluriannuel
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4 - Maîtriser les pressions urbaines et veiller à la cohérence des stratégies d’aménagement du territoire
- Mise en œuvre des actions des chartes paysagères et des atlas
- Outils de connaissance (mises à jour) et de suivi du paysage (observatoire)
- Actions et outils de formation et de sensibilisation au paysage, à l’urbanisme et à l’éco-habitat
- Actions pour la gestion différenciée des espaces verts
- Aides à l’amélioration de l’accessibilité des espaces publics dans une démarche globale 

d’aménagement
- étude sur l’éco-urbanisme, études pré-opérationnelles de faisabilité sur les zones à urbaniser

5 - Contribuer au développement économique notamment des activités agricoles et 
sylvicoles, dans le respect de l’environnement
- Actions en faveur des activités agricoles
- étude et actions en faveur de la forêt et de sa valorisation (filière bois,...)
- études de stratégie de développement local

6 - Assurer le développement de la vie locale, des services et des emplois :
- Définition et mise  en œuvre d’une politique en faveur d’un développement économique 

respectueux de l’environnement

7 - Promouvoir des politiques innovantes en matière de gestion des espaces naturels et de 
développement touristique et culturel raisonné
- Mise en œuvre d’actions de préservation et de gestion de corridors écologiques
- Actions en faveur de l’hébergement
- Actions en faveur de l’activité touristique (marque Parc, produits Parc, circuits à thème... )

8 - Sensibiliser au respect de la nature et des activités rurales :
- Actions et outils de sensibilisation à la maîtrise de l’énergie et aux énergies renouvelables
- Programme de communication et d’édition
- Programmes pédagogiques à destination des enfants
- Programme d’animations et de manifestations pour le grand public
- Aide à la création d’outils et d’accueil (sentiers d’interprétation,...)

9 - Organisation et moyens
- équipement de la Maison du Parc
- Révision de la Charte

(Article 3) évaluation financière
Pour mener à bien les objectifs de la charte et les axes d’actions pour la durée du Contrat 
de Parc, les besoins en financement du Parc en frais de structure et en programme d’actions 
s’élèvent à 23 948 100 € répartis ainsi :
- 10 344 000 € pour les frais de structure, incluant la participation des communes à hauteur de 

914 000 € et le coût du personnel mis à disposition par la Région Ile-de-France qui s’élève à 
1 300 000€ ;

- 13 604 100 € pour le programme d’actions.

(Article 4) Engagements du Parc
Sur la base de ces programmes prévisionnels par objectif, le Parc s’engage chaque année à 
proposer au financement de ses partenaires un programme d’actions. Ces dossiers élaborés 
par le Syndicat mixte doivent être suffisamment concertés et complets pour permettre aux 
financeurs l’affectation des crédits afférents. Il s’engage à porter à la connaissance des 
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partenaires les autres subventions publiques demandées ou attribuées.
Le Parc s’engage à faire en sorte que son action soit en cohérence avec les politiques 
nationales, régionales ou départementales.
Le Parc pratique la concertation et diffuse son expérience. Il veille à la continuité de ses 
actions auprès des territoires voisins et à développer les partenariats.
Le Parc s’engage à mener une concertation étroite avec ses partenaires. Il s’engage à 
organiser la concertation avec eux pour toute décision de nature budgétaire, évaluative, et 
statutaire en particulier concernant ses programmes d’actions.
Le Parc tient les partenaires informés de l’avancement des actions programmées, en 
élaborant un rapport d’activités, en présentant un état de réalisation des opérations et 
des crédits consommés (compte administratif). Ces documents sont fournis aux partenaires 
financiers dès leur validation en Préfecture. Il leur rend également compte chaque année de 
l’affectation des crédits octroyés pour les fonds et met à leur disposition un exemplaire des 
études et/ou des rapports réalisés à l’occasion des actions.
Le Parc s’engage à assurer la promotion de la participation des partenaires, comme par 
exemple la présence des logos des partenaires sur tous les supports imprimés, la mention de 
la participation financière des partenaires dans les documents, sur le site Internet, lors des 
relations presse et dans toutes les opérations de communication engagées pour la durée du 
présent Contrat de Parc. Le Parc s’engage, en tant que de besoin, à diffuser sur son territoire 
les documents édités par les partenaires.
Le Parc s’engage à mettre à disposition des partenaires son savoir-faire concernant les 
expériences et les démarches innovantes qu’il met en œuvra. Il s’engage à participer au 
réseau francilien interParcs, animé par la Région Ile-de-France, dans une perspective de 
mutualisation des savoir-faire et des compétences et de transfert d’expériences.
Il s’engage, autant que faire se peut, à participer aux différentes manifestations et animations 
mises en œuvre par les partenaires.

(Article 5) Engagements de l’état
Conformément au Code de l’Environnement et à la convention d’application de la Charte, 
l’état s’engage, sur le territoire du Parc, à ce que ses actions soient en cohérence avec les 
objectifs et engagements de la Charte.
Il s’engage par ailleurs à informer régulièrement le Parc et au minimum une fois par an des 
actions qu’il mène sur le territoire du Parc.
L’état consacre 800 000 € aux frais de structure du Parc, pendant la durée 2007/2013. Ce 
montant inclut la subvention déjà accordée au Parc au titre de l’année 2007 (115 000€).
Des crédits sont par ailleurs mobilisés sur des opérations, en fonction des programmes 
d’actions.
L’état s’engage, autant que de besoin, à relayer l’information sur les actions du Parc et à 
diffuser sa documentation dans ses services.

(Article 6) Engagements de la Région Ile-de-France
La Région Ile-de-France s’engage, sur le territoire du Parc, à ce que ses actions soient en 
cohérence avec les objectifs et engagements de la Charte.
Dans ce cadre, elle s’engage à informer régulièrement le Parc, et au minimum une fois par 
an, des actions qu’elle mène sur le territoire du Parc.
La Région Ile-de-France consacre une contribution maximale de 13 532 100 € durant la 
période 2007/2013, dont 8 162 100 € pour le programme d’actions et 5 370 000 € pour les frais 
de structure du Parc ventilés en 4 070 000 € sous forme de contribution financière directe et 1 
300 000 € sous la forme de la mise à disposition de 2 agents. En cas de fin de mise à disposition 
d’un ou plusieurs des agents concernés, la Région versera au Syndicat mixte du Parc une 
compensation financière correspondant au coût constaté pour les agents ayant mis fin à 
leur mise à disposition, afin de permettre au Parc de procéder aux recrutements directs 
nécessaires à son fonctionnement. Ces montants incluent les subventions déjà accordées 
au Parc dans le cadre de la convention transitoire au titre de l’année 2007.
Par ailleurs, la Région Ile-de-France s’engage à animer le réseau francilien inter Parcs en vue 
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de favoriser les échanges d’expérience entre les Parcs et avec d’autres territoires régionaux. 
Elle consacre un montant global de 200 000 € par an pour l’animation du réseau inter Parcs 
et la mise en oeuvre d’actions collectives (communication, sensibilisation et actions de 
promotion, SIG...).
La Région s’engage, autant que de besoin, à relayer l’information sur les actions du Parc et 
à diffuser sa documentation dans ses services.

(Article 7) Engagements du Département de l’Essonne
Le Département de l’Essonne s’engage, sur le territoire du Parc, à ce que ses actions soient 
en cohérence avec les objectifs et engagements de la Charte.
Il s’engage par ailleurs à informer régulièrement le Parc et au minimum une fois par an des 
actions qu’il mène sur le territoire du Parc,
Le Département de l’Essonne consacre une contribution maximale de 4 351 000 € durant 
la période 2007/2013, dont 1 630 000 € pour les frais de structure du Syndicat mixte 
d’aménagement et de gestion du Parc et 2 721 000 € pour les actions. Ces montants incluent 
les subventions déjà accordées au Parc dans le cadre de la convention transitoire au titre de 
l’année 2007.
Le Département de l’Essonne s’engage, autant que possible, à relayer l’information sur les 
actions du Parc et à diffuser sa documentation.

(Article 8) Engagements du Département de Seine-et-Marne
Le Département de Seine-et-Marne s’engage, sur le territoire du Parc, à ce que ses actions 
soient en cohérence avec les objectifs et engagements de la charte. Il s’engage par ailleurs 
à informer régulièrement le Parc et au minimum une fois par an des actions qu’il mène sur le 
territoire du Parc.
Le Département de Seine-et-Marne consacre une contribution maximale de 4 351 000 € 
durant la période 2007/2013, dont 1 630 000 € pour le fonctionnement du Syndicat mixte 
d’aménagement et de gestion du Parc et 2 721 000 € pour les actions. Ces montants incluent 
les subventions déjà accordées au Parc dans le cadre de la convention transitoire au titre de 
l’année 2007.
Le Département de Seine-et-Marne s’engage, autant que possible, à relayer l’information sur 
les actions du Parc et à diffuser sa documentation.
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Programme d’actions 2011/2013

Connaître et gérer les milieux naturels en réseau
Mieux connaître le patrimoine naturel du Parc
Natura 2000
Gestion écologique des espaces communaux et des jardins privés
Connaître (SCOE...) et conserver la trame verte et bleue du territoire

Conserver les espèce du territoire
Agir pour la préservation des amphibiens
Agir pour la préservation des  chiroptères
Agir pour la conservation des rapaces nocturnes
Lutter contre les espèces invasives

Atteindre un bon état écologique des masses d’eau
Lutter contre les pollutions
Atteindre un bon état écologique des masses d’eau
Participer à la définition des aires d’alimentation de captage et à la mise en place de 
programmes d’actions

Limiter les nuisances liées aux déchets
Participer à la prévention de la production des déchets
Mieux gérer les déchets

Préserver et valoriser les patrimoines pédologiques et géologiques
Lutter contre l’érosion
Lutter contre le risque d’inondation
Préserver et valoriser le patrimoine géologique

Préservons l’esprit des lieux, pour garantir l’identité de nos paysages
Chartes paysagères
Observatoire photographique des paysages
Insertion paysagère des nouvelles infrastructures
élaborer une stratégie pour la préservation des paysages
Mettre en œuvre un programme d’actions dans le respect de l’esprit des lieux
Publicité, pré-enseignes et signalisation d’information locale

Plan climat - Énergie
Élaborer la stratégie de réduction de gaz à effet de serre et d’adaptation climatique au 
changement climatique du Parc
Faire des économies d’énergies
Développer les énergies renouvelables

Rendre le Parc exemplaire en matière d’écoresponsabilité
éco-responsabilité du Parc
Accompagner la construction d’une maison du Parc exemplaire

Habitat et architecture durable
Mise en œuvre du Programme d’intérêt général
Accompagner et favoriser le développement d’une architecture de qualité en lien avec 
les ressources et les savoirs-faire du territoire

Accompagner la mise en œuvre de démarches d’urbanisme durable
Favoriser une organisation spatiale cohérente et équilibrée à l’échelle du Parc
Favoriser une urbanisation exemplaire dans les communes du Parc
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Valoriser les productions alimentaires locales en circuits courts
Maintenir et développer l’élevage (poules gâtinaises, abeilles)	
Valoriser les produits locaux alimentaires
Encourager l’aménagement des abords des exploitations et afficher une signalétique 
commune
Accompagner la création d’un atelier collectif
Mettre en place une marque « Parc » sur le safran
Développer l’approvisionnement des cantines scolaires en circuits courts
Préserver et valoriser le patrimoine fruitier du territoire

Valoriser la biomasse agricole en circuits courts
Développer une filière bois-énergie
Première opération de mobilisation de bois-énergie en Essonne
Accompagner la gestion forestière durable
Valoriser la bois comme matériau de construction et/ou de mobilier

Maintenir et développer les activités commerciales et artisanales
Accueil des porteurs de projets
Transmission-reprise d’activités
Accompagner les entreprises dans une démarche de développement durable
Accompagnement spécifique – commerce de détail
Accompagnement spécifique – restauration
Accompagnement/secteurs d’activité – artisanat/métiers d’art
Accompagnement/secteurs d’activités – métiers d’art (Gestionnaire : NV)
Définir un schéma de développement commercial et artisanal
Emploi : mettre en relation l’offre et la demande d’emplois

Une stratégie touristique partagée
Analyser la clientèle « Parc »
Agir sur l’accueil avec un réseau d’ambassadeurs
Animations et événementiels pour valoriser le réseau d’ambassadeurs (sites et acteurs)

Une offre de loisirs et de tourisme durables du Parc
Boucle de randonnée équestre en Essonne
Boucle équestre Essonne/Seine-et-Marne (boucle 6)
Boucle équestre 2
Boucle équestre 5
Réseau de boucles cyclables à partir des gares du RER D
Réseau de boucles de randonnée à vélo
Établir des règles de circulation sur les chemins
Aides en faveur du développement de l’hébergement rural de qualité
Produits éco-touristiques

Renforcer les échanges d’expérience et les coopérations
Coopération
Participation du Parc à la réserve de Biosphère et animation du Conseil scientifique

Stratégie de communication
Actions/Plan de communication
La communication « Parc » par les réseaux

éducation au territoire
élaborer un programme éducatif
Mettre en œuvre les appels à projet éducatifs du Parc
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Préserver et valoriser les richesses culturelles
Connaître et préserver le patrimoine matériel et immatériel
Faire partager la connaissance des patrimoines historiques, ethnologiques et archéologiques
Valoriser les richesses et l’identité du territoire par la création artistique

Mesurer l’atteinte des objectifs de la Charte
Définir de la stratégie et le dispositif d’évaluation
Définir le cadre de l’évaluation (évaluation initiale) de la mise en oeuvre de la Charte
Renforcer la démarche continue de l’évaluation en interne
Partager l’évaluation avec les acteurs du territoire
évaluation de l’évolution du territoire
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Conc lus ions  de
l’enquête publique
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Cadre  lég i s la t i f
détaillé

à la date du 1er janvier 2009, pouvant s’appliquer au Gâtinais français
Ce cadre législatif a pour objectif de permettre aux signataires de connaître le contexte 
législatif actuel (au moment de l’élaboration de l’avant-projet). Il est à considérer que ce 
cadre peut évoluer au cours des années d’application de la Charte.

CODE DE L’ENVIRONNEMENT
Adopté le 18 septembre 2000, reprise des dispositions législatives concernant les Parcs naturels 
régionaux.

Livre I : Dispositions communes
L132-1 : les Parcs naturels régionaux peuvent se constituer partie civile (loi n°2003-591 du 2 
juillet 2003 art 31 III 2° JO du 3 juillet 2003).

Livre III : Espaces naturels
L326-1 : Circulation motorisée.
L331-2 : un Parc national ne peut comprendre tout ou partie d’une commune classée en 
Parc naturel régional.
L333-1 à L333-3 : définit la politique des Parcs naturels régionaux.
1°contractualisation, 2° montagne, 3° organisme de gestion, (loi n°2003-591 du 2 juillet 2003 
art 31 III 9° JO du 3 juillet 2003).
L333-4 : compatibilité de la Charte du Pays avec la Charte du Parc. (modifie la loi du 4 
février 1995, art. 22, IV 3°) (loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 art 97 IV JO du 3 juillet 2003).
L 335-1 : Les Parcs nationaux et les Parcs naturels régionaux peuvent, avec l’accord unanime 
des exploitants agricoles concernés, exclure la culture d’organismes génétiquement 
modifiés sur tout ou partie de leur territoire, sous réserve que cette possibilité soit prévue 
par leur charte.
L362-1 : Relative à la circulation des véhicules terrestres dans les espaces naturels.

Livre IV : Faune et flore
L421-1 : Représentation des Parcs naturels régionaux au sein du conseil d’administration de 
l’Office national de la chasse et de la faune sauvage.

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances
L541-14 : Avis sur le plan départemental des déchets.
L581-8 : Publicité, enseignes et pré-enseignes (ex loi n°79-150 du 29 décembre 1979, art. 
7-1, 3° alinéa).

CODE DE L’URBANISME
L121-4 : Association des Parcs naturels régionaux à l’élaboration des documents d’urbanisme.

L122-1 : SCOT.

L122-4-1 : SCOT : portage d’un SCOT.

L122-5 : SCOT : périmètre du SCOT.

L123-1 : PLU.

L123-14 : Mise en conformité d’un PLU.

L124-2 : Cartes communales.

L142-3 : Délégation du droit de préemption du département.
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CODE GéNéRAL DES COLLECTIVITéS TERRITORIALES
L 2333-27 : Reversement de la taxe de séjour perçue par la commune à l’organisme de 
gestion d’un Parc naturel régional.

Livre I : Disposition générales
L5211-11 : indemnités du Président.

Livre VII : Syndicat mixte
L5721-1: Le syndicat mixte est un établissement public.
5721-2 : Composition, création, élection du Président.
5721-2-1 : Modification des statuts.
5721-6-2 : Retrait de compétences.
5721-7 : Dissolution.
5722-1 à 5722-7 : Dispositions financières.

CODE minier
LIVRE I - Titre VI

Art. 109 et 109-1 : relatifs aux autorisations de recherches, aux permis exclusifs de carrières 
et d’exploitation.

PRINCIPALES LOIS
LOI n° 77-2 du 3 janvier 1977, dite loi sur l’architecture.
Art.7. Le CAUE peut déléguer ses missions à un Parc naturel régional.

LOI n° 83-8 du 7 janvier 1983, relative à la répartition de compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l’état, dite loi « Deferre ».
Art 34 : les Parcs naturels régionaux sont associés à l’élaboration du schéma régional 
d’aménagement et de développement du territoire.
Art 34 ter : les Parcs naturels régionaux sont membres de la conférence régionale 
d’aménagement et de développement du territoire.

LOI n° 83-630 du 12 juillet 1983, dite loi « Bouchardeau ».

LOI n° 84-610 du 16 juillet 1984, relative à l’organisation et à la promotion des activités 
physiques et sportives. La fédération nationale des Parcs naturels régionaux est membre du 
conseil national des activités physiques et sportives.

LOI n° 91-2 du 3 janvier 1991 relative à la circulation des véhicules terrestres dans les espaces 
naturels et portant modification du code des communes.

LOI n° 93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages, art. 2.

LOI n° 95-101 du 2 février 1995, dite loi « Barnier », relative au renforcement de la protection 
de l’environnement, art. 37, 46 (37), 41, 50 (53), (55).

LOI n° 95-115 du 4 février 1995, d’orientation pour l’aménagement et le développement du 
territoire.
Art. 22 : compatibilité de la Charte du Pays avec la Charte du Parc.

LOI n° 99-533 du 25 juin 1999, dite loi « Voynet », d’orientation pour l’aménagement et le 
développement durable du territoire, portant modification de la loi 95-115 du 4 février 1995 
d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire, art. 25 et 29.

LOI n° 95-586 du 12 juillet 1999, relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale.
Art. 49 modifiant l’article L.5721-2 du code général des collectivités territoriales (fonctionnement 
des syndicats mixtes).

LOI n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au renforcement urbain.
Art. 1,3,4 (modifiant le code de l’urbanisme).
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Art. L.121-4, L.122-1, L.123-1 (documents d’urbanisme compatibles avec la Charte Parc).
Art.45 (charte soumise à enquête publique).

LOI n° 2002-276 du 27 février 2002, relative à la démocratie de proximité.
Art. 49 modifiant l’art. L.5721-2 du code général des collectivités territoriales (fonctionnement 
syndicats mixtes ouverts).

LOI n° 2003-590 du 2 juillet 2003, relative à l’urbanisme, l’habitat et la construction.
Art. 6 et 8 modifiant les articles L.122-4 et 122-18 du code de l’urbanisme (animation des SCOT 
restreint aux syndicats mixtes constitués exclusivement des communes et intercommunalités 
concernées, retrait obligatoire des autres collectivités).
Article 95 modifiant l’article 22 de la loi du 4 février 1995 (nouvelle politique des Pays).

LOI n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux.
Art. 231 : Prorogation de la durée de classement des PNR de 2 ans pour circonstances de droit ou 
de fait.

LOI n° 2006-436 du 14 avril 2006 relative aux Parcs nationaux, Parcs naturels marins, Parcs 
naturels régionaux. En particulier : le chapitre III sur les Parcs naturels régionaux : la durée de 
classement, le portage d’un SCOT, les indemnités des Présidents, l’avis sur les documents de 
planification, les orientations en matière paysagère.

LOI en faveur des PME du 2 août 2005 article 23 : « Il est créé un label Entreprise du patrimoine 
vivant pouvant être attribué à toute entreprise qui détient un patrimoine économique, 
composé en particulier d’un savoir-faire rare, renommé ou ancestral, reposant sur la maîtrise 
de techniques traditionnelles ou de haute technicité et circonscrit à un territoire ».

DéCRETS
CODE DE L’ENVIRONNEMENT
Livre I : Dispositions communes

Article R133-1 : Avis du CNPN sur les Parcs naturels régionaux.
Article R133-5 : Composition du CNPN.

Livre III : Espaces naturels
Article R321-10 : Droit départemental de passage.
Article R333-1 à R 333-16.
Article R334-4.

PRINCIPAUX DéCRETS
Décret n° 2006-1614 du 15 décembre 2006 relatif aux indemnités perçues pour l’exercice de 
leur fonction de Président et de vice-Président de Parc naturel régional et modifiant le code 
de l’environnement.

Décret n° 2000-909 du 19 septembre 2000 relatif aux Pays et portant application de l’art. 22 
de la loi 95-115 modifiée.

Décret n° 99-731 du 26 août 1999.

Décret n° 94-765 du 1er septembre 1994, pris pour l’application de l’art. L.244-1 du code 
rural, relatif aux Parcs naturels régionaux.

Décret n° 88-443 du 25 avril 1988 relatif aux Parcs naturels régionaux.

Décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour l’application de l’article 2 de la loi n°76-629 
du 10 juillet 1976 : ajout d’un article 7 bis dans le décret 75-783 sur les travaux soumis à la 
procédure de l’étude d’impact.

Décret n° 75-783 du 24 octobre 1975, relatif aux Parcs naturels régionaux : Initiative et 
fonctionnement des Parcs aux Régions. Modifié par le décret n°77-1141.

Décret n° 67-158 du 1er mars 1967 instituant les Parcs naturels régionaux.
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Circulaires
Circulaire du 12 septembre 1979 relative aux Parcs nationaux et Parcs naturels régionaux.

Circulaire n° 89-43 du 28 juillet 1989 relative à la mise en oeuvre du décret n°88-443 du 25 
avril 1988.

Circulaire n° 95-36 du 1er septembre 1995 relative à la mise en oeuvre du décret n° 94-765 
du 1er septembre 1994.

Circulaire du 15 juillet 2008 et ses annexes relative au classement et au renouvellement de 
classement des Parcs naturels régionaux et à la mise en oeuvre de leur Charte.

Circulaire n° 2008-059 du 29 avril 2008 relative au développement de l’éducation artistique 
et culturelle.

Circulaire n° 2004-110 du 8 juillet 2004 relative à la généralisation d’une éducation à 
l’environnement pour un développement durable.

Circulaire n° 2007-077 du  29 mars 2007 relative à la seconde phase de généralisation de 
l’éducation au développement durable.
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Gât ina i s  f rança i s
schéma éolien

arrêté le 18 octobre 2007

sommaire
• Présentation de l’Atlas éolien du Parc naturel régional du Gâtinais français
• Carte n°1 : potentiel éolien sur le territoire du Parc
• Carte n°2 : les différentes sensibilités du territoire
• Carte n°3 : le potentiel éolien hors zones de sensibilité majeure et de vigilance acoustique
• Carte n°4 : densité des sensibilités fortes hors zones de sensibilité majeure et de vigilance acoustique
• Recommandation accompagnant les cartes
• Liste des critères retenus pour l’élaboration de l’Atlas éolien du Parc
• Délibération n° 2005-229 du Comité Syndical du Parc
• Délibération n° 2007-385 du Comité Syndical du Parc

Présentation
De nombreuses communes du Parc ont été abordées par des promoteurs éoliens ou des 
propriétaires souhaitant développer des projets éoliens sur leur territoire.
De telles installations ayant un fort impact paysager, ces communes ont fait appel au Parc 
pour les accompagner dans ces projets. L’élaboration d’un Atlas éolien a donc été lancée 
sur le territoire du Parc, en partenariat avec la Préfecture de l’Essonne et celle de Seine-et-
Marne. Les facteurs limitant l’implantation de parcs éoliens ont ainsi fait l’objet d’une analyse 
et les données retenues ont été intégrées dans le SIG du Parc.
Quatre cartes ont ainsi été réalisées :

• Le potentiel éolien, présentant les densités d’énergie éolienne (proportionnelles à la 
vitesse moyenne du vent) à 90 m de haut ;

• Les différentes sensibilités du territoire
. Zones de sensibilité majeure non-dérogatoire et zones de vigilance acoustique, où 
l’implantation d’éoliennes n’est réglementairement pas permise ;

. Zones de sensibilité majeure dérogatoire, où l’implantation d’éoliennes n’est 
réglementairement pas interdite mais n’est pas envisageable pour autant ;

. Zones de sensibilité forte, où l’implantation d’éoliennes peut être éventuellement 
envisagée, suivant le nombre de sensibilités fortes coexistantes et leur nature ;

• Le potentiel éolien hors zones de sensibilité majeure et de vigilance acoustique ;

• La densité des sensibilités fortes sur le territoire du Parc, hors zones de sensibilité majeure 
et de vigilance acoustique, permettant de connaître le nombre de sensibilités fortes 
coexistant sur un secteur donné, mais sans indication sur leur nature (approche quantitative 
uniquement). Pour illustrer la complexité du territoire, l’implantation d’éoliennes dans un 
secteur avec 2 sensibilités fortes peut par exemple être fortement déconseillée en fonction 
de la nature de ces sensibilités. L’analyse qualitative se fera donc au cas par cas.

Ces quatre cartes, accompagnées de recommandations concernant l’implantation d’éoliennes 
sur le territoire du Parc, constituent l’Atlas éolien du Parc naturel régional du Gâtinais français 
qui a été validé lors du Comité Syndical du 18 octobre 2007 (Délibération n°2007-385).
A noter que cet Atlas éolien, présenté sous forme d’un document « porté à connaissance », a 
pour objectif d’être un outil sur lequel les Communes du Parc pourront s’appuyer en cas de projets 
sur leur territoire ou plus simplement en cas de révision de leurs documents d’urbanisme.
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Recommandations accompagnant les cartes
Un certain nombre de recommandations relatives à l’implantation d’éoliennes accompagnent 
les cartes de l’Atlas éolien du Parc naturel régional du Gâtinais français. Il s’agit :

• D’étudier préférentiellement l’implantation des éoliennes sur une seule ligne.
Une implantation en plusieurs lignes ou en bouquet peut en effet causer visuellement un 
effet de désordre suivant la position de l’observateur. Il est donc préférable que les éoliennes 
soient implantées sur une seule et même ligne, en harmonie avec la topographie des lieux 
et des lignes de force du paysage ;

• De minimiser l’impact des parcs éoliens sur le parcellaire agricole en s’appuyant autant 
que faire se peut sur les routes et chemins existants ;

• De réaliser une intégration paysagère des postes de livraison, en définissant par exemple 
leur implantation près d’un bâtiment ou d’un bosquet existant, en les enterrant en partie 
afin de limiter leur partie visible... ;

• De réaliser des essais au ballon à hauteur d’éolienne en bout de pâle afin de visualiser 
l’impact réelle d’une telle installation, comme prévu par la délibération n°2005-229 du 
Comité Syndical du 17 mars 2005.

Par ailleurs, en cas de projet éolien visible depuis le territoire du Parc, le Parc
demande à être associé aux présentations du projet et aux discussions.

Atlas éolien du Parc naturel régional du Gâtinais français
Critères retenus pour l’élaboration

Suite à la parution du guide méthodologique relatif à l’implantation des éoliennes en Seine-
et-Marne et de la charte départementale de l’éolien en Essonne, les élus des 64 communes 
du Parc ont souhaité que le Parc du Gâtinais français organise une rencontre avec les Préfets 
de l’Essonne et de la Seine-et-Marne, afin de connaître les conditions d’application de ces 
guides sur le territoire du Parc.

Ce dernier est en effet à cheval sur les 2 départements et l’objectif de la démarche est 
d’aboutir à l’échelle du Parc à un schéma éolien cohérent.

La discussion avec les représentants des Préfectures de l’Essonne et de la Seine-et-Marne a 
ainsi permis d’arriver au consensus suivant : les critères à retenir pour l’élaboration de l’Atlas 
éolien du Parc sont les critères les plus contraignants au regard des démarches proposées 
par les deux départements, et ce afin d’être cohérent avec chacun des 2 documents déjà 
existants.

Ces différents critères, qui ont été intégrés au Système d’Information Géographique (SIG) du 
Parc et qui ont été utilisés pour l’élaboration des cartes précédentes, sont présentés dans le 
tableau page suivante.
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éléments à prendre
en compte Contraintes réglementaires Sensibilité majeure Sensibilité forte

Nuisances sonores
Zone urbanisée et 
urbanisbale

Niveau d’émergence inférieur à 
5 dB le jour et 3 dB la nuit quand 

le bruit ambiant est supérieur à 25 
dB(Art. R 1334-30 et suivant du Code 

de la Santé Publique)

Zone de vigilance acoustique de 600m

Sécurité
Voies de circulation

/

Pour les routes départementales 
du réseau structurant et les routes 

nationales, et plus généralement les 
voies à grande circulation classées 

comme telle par chacune des 
DDE, respecter un retrait égal à la 
hauteur totale de l’éolienne + 30m 
à partir du centre de la chaussée

/

Patrimoine et paysages
Sites classés Implantation d’éoliennes non-autori-

sée dans les sites classées (Art. L.341-
10 du Code de l’Environnement et 
circulaire du 10 septembre 2003)

Oui (non dérogatoire) Zone de vigilance
de 5 km

Sites inscrits « les sites inscrits n’ont pas naturel-
lement vocation à accueillir des 

éoliennes » (Art. L.341-1 du Code de 
l’Environnement et suivants)

Oui (dérogatoire) Zone de vigilance
de 3 à 5 km

Monuments
Historiques

Les abords des Monuments Histori-
ques sont protégés (loi du 31 décem-
bre 1913 complétée par la loi du 23 

février 1943)� périmètre de 500m.
Tout projet d’aménagement, dont 
les éoliennes, est soumis dans ce 

périmètre à l’avis conforme de l’Ar-
chitecte des Bâtiments de France

Oui, y compris le périmètre de 500m 
(dérogatoire)

éviter toute implan-
tation à moins de 2 
km au minimum des 

Monuments Historiques 
ayant une incidence 

sur le paysage

ZPPAUP L’implantation d’éoliennes n’est « à 
priori pas autorisée » dans les ZPPAUP 

(circulaire du 10 septembre 2003)
Oui (dérogatoire) Zone de vigilance

de 5 km

Milieux naturels, faune, flore
Natura 2000 / Oui (dérogatoire)

Zone de vigilance
de 1 km

ZICO / Oui (dérogatoire)

ZNIEFF
de types 1 et 2 / Oui (dérogatoire)

Réserves naturelles
nationales ou régio-
nales

« aucun projet d’éolienne ne pourra 
trouver place dans ces Périmètres » 
(Art. L.332-1 du Code de l’Environ-

nement et suivants et Art. L.411-2 du 
Code de l’Environnement)

Oui (non dérogatoire)

Forêt de protection / Oui (dérogatoire)

Arrêtés de protection 
de biotope

« aucun projet d’éolienne ne pourra 
trouver place dans ces Périmètres » 
(Art. L.332-1 du Code de l’Environ-

nement et suivants et Art. L.411-2 du 
Code de l’Environnement)

Oui (non dérogatoire)

Espaces naturels 
sensibles / Oui (dérogatoire)

Données sensibles
Sites emblématiques / Massif forestier de Fontainebleau 

(dérogatoire)
Zone de vigilance

de10 km

Entités paysagères 
sensibles /

Buttes témoins du Gâtinais, en 
référence à l’atlas des paysages de 

Seine-et-Marne (dérogatoire)

Zone de vigilance
de 5 km

Bois ou forêts / Oui (dérogatoire) Zone de vigilance
de 250 m
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O b j e c t i f  2 0 1 1 - 2 0 2 3

Parc naturel régional du Gâtinais français
Maison du Parc
91490 Milly-la-Forêt
Tél. : 01 64 98 73 93
Fax : 01 64 98 71 90
info@parc-gatinais-francais.fr
www.parc-gatinais-francais.fr


